


Considérant que le Programme Communal de Développement rural produisait ses effets jusqu'au
31décembre 2009 suivant les dispositions de l'article 1er de l'arrêté du Gouvernement wallon susvisé;

Vu la délibération du Collège communal du 17 décembre 2007, décidant :

· de poursuivre l'Opération de Développement rural de la Commune de Beauvechain afin de garantir la
continuité de la dite Opération après le 31 décembre 2009;

· de réviser le Programme Communal de Développement Rural via la consultation de la population, la
révision des données socioéconomiques, l'élaboration de fiches-projets et de le proposer au Gouvernement
wallon pour approbation;

· de solliciter l'assistance de la Fondation rurale de Wallonie pour l'aider dans la réalisation des différentes
phases de l'Opération de Développement rural sur l'ensemble du territoire de la Commune;
Vu sa délibération du 19 octobre 2009, décidant de mener simultanément une opération de développement

rural sur l'ensemble du territoire de la commune et de mettre au point un Agenda 21 Local;
Vu le Programme Communal de Développement Rural (PCDR) / Agenda 21 Local, pour la période 2012 -

2021, approuvé par le Conseil Communal, en sa séance du 12 mars 2012;
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 13 décembre 2012, approuvant le Programme Communal de

Développement Rural / Agenda 21 Local de la commune de Beauvechain, publié au Moniteur belge le 10 janvier
2013;

Considérant que le Programme Communal de Développement rural produisait ses effets jusqu'au 13
décembre 2022, suivant les dispositions de l'article 1er de l'arrêté du Gouvernement wallon susvisé;

Vu sa délibération du 31 janvier 2020 décidant de poursuivre l'Opérat on de Développement Rural pour la
période 2022-2032;

Vu la délibération du Collège du 15 mars 2022, décidant :

· de poursuivre l'Opération de Développement Rural sur l'en emble du territoire de la Commune de
Beauvechain, afin de garantir la continuité après le 13 déc mbre 2022;

· de réviser le Programme Communal de Développemen Rural / Agen a 21 Local susvisé via la
consultation de la population, la révision des données soc oécon miques, l'élaboration de fiches projets, et
de le proposer au Gouvernement wallon pour approbation;

· de solliciter l'assistance de la Fondation rur le de Wallonie, pour l'aider dans la réalisation des différentes
phases de l'Opération de Développement rural sur l'ensemble du territoire de la Commune;
Vu le Schéma de Développement du Terri oire adopté définitivement par le Gouvernement wallon le 23

avril 2024 et entré en vigueur le 1er août 202
Considérant que six ans après l'entrée e vigueur du Schéma de Développement du Territoire, et à défaut

de l'adoption, ou de la révision, d'un Sc éma d Développement Communal, les centralités et les mesures guidant
l'urbanisation représentées au niveau régio al seront pleinement d'application à l'ensemble des permis, des
certificats d'urbanisme n° 2 et d s schémas d rientation locaux;

Considérant qu'il con ent dès lors de réviser le Schéma de Développement Communal; que s'agissant
d'un ancien Schéma de Structure C mmunal qui date de 2006, il doit être revu dans sa globalité;

Vu le Règlement Communa d'Urbanisme, devenu le Guide Communal d'Urbanisme, adopté
définitivement par le Conseil communal lors de sa séance du 27 mars 2006, approuvé par arrêté du 31 juillet 2006
du Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial, publié au Moniteur belge le 20
septembre 2006 et d'application depuis le 30 septembre 2006;

Considérant que cet ancien Règlement Communal d'Urbanisme, qui date de 2006, est devenu obsolète;
que ses indications s'avèrent actuellement trop contraignantes, au vu de l'évolution des méthodes constructives et
du réchauffement climatique; qu'il convient dès lors de l'abroger;

Vu sa délibération du 27 janvier 2025, décidant :

· de réviser le Schéma de Structure Communal, devenu le Schéma de Développement Communal, adopté
définitivement par le Conseil communal lors de sa séance du 27 mars 2006 et d'application depuis le 09
juillet 2006, dans sa globalité;

· d'abroger le Règlement Communal d'Urbanisme, devenu le Guide Communal d'Urbanisme, adopté
définitivement par le Conseil communal lors de sa séance du 27 mars 2006, approuvé par arrêté du 31
juillet 2006 du Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial, publié au Moniteur
belge le 20 septembre 2006 et d'application depuis le 30 septembre 2006;

· de transmettre la présente délibération au Service Public de Wallonie Aménagement du Territoire,
Logement, Patrimoine et Energie, Département de l'Aménagement du Territoire et de l'Urbanisme,
Direction de l'Aménagement local et à Madame la Fonctionnaire déléguée de la Direction extérieure du
Brabant wallon du Service Public de Wallonie Territoire, Logement, Patrimoine et Energie;
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Vu sa délibération du 30 mars 1990, décidant de demander à l'Exécutif Régional Wallon d'instituer après
avis de la Commission Régionale d'Aménagement du Territoire, une Commission Consultative communale
d'Aménagement du Territoire, et ses délibérations subséquentes;

Vu l'arrêté ministériel du 03 mai 1991, instituant la Commission Consultative communale
d'Aménagement du Territoire de Beauvechain;

Vu la lettre du 03 décembre 2024, du Service Public de Wallonie Territoire, Logement, Patrimoine et
Energie, Département de l'Aménagement du Territoire et de l'Urbanisme, Direction de l'Aménagement local et le
vade-mecum relatif à la mise en œuvre des Commissions Consultatives communales d'Aménagement du Territoire
et de Mobilité;

Vu le procès-verbal des élections qui ont eu lieu le 13 octobre 2024, pour le renouvellement du Conseil
communal;

Vu le procès-verbal du Conseil communal du 02 décembre 2024, relatif à l'installation du nouveau Conseil
communal, à la formation des groupes politiques, à l'adoption du pacte de majorité et la prestation de serment du
Bourgmestre et des Echevins et à la fixation de l'ordre de préséance des Conseillers communaux;

Considérant qu'il convient de procéder au renouvellement des membres de la Commission Consultative
communale d'Aménagement du Territoire et de Mobilité au début d'une nouvelle mandature;

Considérant qu'en application des dispositions de l'article R.I.10-1 du Code du Développement Territorial,
la Commission communale, outre le Président, comprend huit membres effectifs, en ce compris les représentants
du Conseil communal, pour les communes de moins de 10.000 habitants, dont un quart de membres représentant
le Conseil communal, répartis selon une représentation proportionnelle à l'importance de la majorité et de
l'opposition et désignés respectivement par les conseillers communaux de l'une t l'autre;

Vu sa délibération du 27 janvier 2025, décidant :

· de renouveler la composition de la Commission Consultative communale d'Aménagement du Territoire et
de Mobilité, conformément aux dispositions des articles D I.7 à D.I.10 et R.I.10-1 à R.I.10.3 du Code du
Développement Territorial;

· de fixer le nombre total des membres effectifs de la Commission à huit, outre le Président, répartis comme
suit :

o deux conseillers communaux représ ntant le "quart c mmunal" et leurs suppléants, dont un
membre revenant à la majorité et n membre revenant à la minorité du Conseil communal;

o six membres hors Conseil communal;

· de désigner pour chaque membre eff tif ho s quart ommunal, trois suppléants classés hiérarchiquement
de manière à pouvoir identifier l suppl ant qui disposera des prérogatives du membre effectif en son
absence;

· de charger le Collège communal d la procédure d'appel public aux candidatures dans le mois de sa
décision;

· de transmettre la prése te déli ération au Service Public de Wallonie Aménagement du Territoire,
Logement, Patrimoine et Energie, Département de l'Aménagement du Territoire et de l'Urbanisme,
Direction de l'Aménagemen local;
Considérant que l'appel public aux candidatures à la fonction de président, de membre effectif ou

suppléant de la Commission Consultative Communale d'Aménagement du Territoire et de Mobilité a été lancé le
1er mars 2025 et que sous peine d'irrecevabilité, les actes de candidatures devaient être adressés au Collège
communal pour le 31 mars 2025 inclus;

Considérant que les mesures de publicité ont été respectées;
Vu la délibération du Collège communal du 13 mai 2025 :

· procédant à l'examen des candidatures et constatant :
1. que 32 candidatures sont parvenues à l'administration communale;
2. que trois candidatures ne peuvent être acceptées;

· décidant :
1. de déclarer admissibles les 29 candidatures reprises dans le tableau annexé à la présente délibération;
2. de soumettre ladite liste au Conseil communal lors d'une prochaine séance, en vue de procéder à la

désignation du président, des membres effectifs et des membres suppléants de la Commission
Consultative communale d'Aménagement du Territoire et de Mobilité (C.C.A.T.M.);

Vu sa délibération du 26 mai 2025, décidant de désigner :
1. comme membres du Conseil communal représentant le quart communal, les candidats suivants :

· Représentant de la majorité.
E: WIAUX Brigitte, rue de la Comtesse Alpayde, 50 à 1320 Hamme-Mille
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· géomètre-expert immobilier retraité, à 1320
Nodebais, représentation : candidature personnelle et privée;

· directeur général de la commune retraité, à 1320
Beauvechain, représentation : candidature personnelle et privée;

· juriste, à 1320 Hamme-Mille, représentation :
candidature personnelle et privée.

Article 3. De transmettre la présente délibération au Service Public de Wallonie Territoire, Logement,
Patrimoine et Energie, Département de l'Aménagement du Territoire et de l'Urbanisme, Direction de
l'Aménagement local.
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